








































































































































































































99DEPP - Géographie de l’École 2026  –  DOSSIER  Les aires d’éducation Géographie de l’École 2026

FIGURE 8  Exemple d’utilisation des aires d’éducation Parcours dans l’académie de Grenoble par le SIASEPP – SPS 1
Offre de formation et flux d’élèves entre aire d’éducation de résidence et aire d’éducation de scolarisation en première STI2D, 
rentrée 2021 

1. Ce service correspond au service interacadémique de la statistique, de l’évaluation, de la prospective et de la performance –  
service prospective et statistique, SSA du rectorat de Grenoble.
Lecture : 20 élèves scolarisés en première STI2D, qui résident dans l’aire d’éducation d’Annecy, sont scolarisés dans un lycée de l’aire d’éducation 
voisine d’Albertville, en Savoie.
Note : seuls les flux de plus de 5 élèves sont représentés.
Champ : élèves scolarisés en première STI2D dans les lycées publics et privés sous contrat de l’académie de Grenoble.
Source : DEPP, système d’information Scolarité et fichier géolocalisé des élèves, rentrée 2021 ; répertoire Ramsese. Carte modifiée d’après  
la contribution du SIASEPP aux Journées des services statistiques académiques de janvier 2023 (SIASEPP, 2023).
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qui permettent des comparaisons » (Quenet et Taupin, 2017, 
rapport de l’IGAENR 13 p. 36). La construction de tels outils 
poursuit aussi un objectif de mutualisation (également prôné 
par le rapport cité), puisque ces outils sont conçus pour 
bénéficier à l’ensemble des services de l’éducation nationale.

L’élaboration du zonage en aires d’éducation par la DEPP 
et les SSA s’est pleinement inscrite dans cet objectif de 
construction d’outils harmonisés et mutualisés. Comme 
ce dossier l’a montré, ce projet a bénéficié, aux différentes 
étapes de son élaboration, du croisement de l’expertise du 
point de vue national et académique.

Toutefois, la mise à disposition d’un zonage statistique 
commun au réseau DEPP-SSA ne signifie pas que ce zonage 
doit se substituer aux zonages déjà mobilisés dans les rectorats 
pour le pilotage, incluant les bassins d’éducation et de 
formation. Comme l’ont illustré les exemples de valorisation 
dans ce dossier, ce zonage présente un intérêt particulier pour 
les études mobilisant des territoires d’académies différentes, 
et aussi pour les travaux nécessitant un zonage à forte 
cohérence interne (au sens de la correspondance entre lieux 
de résidence et de scolarisation). Par ailleurs, dans plusieurs 
académies, le zonage en aires d’éducation a été utilisé comme 
aide à la décision pour mettre à jour le découpage des bassins 

13. Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche.

14. À l’occasion des Journées des services statistiques académiques de Lille, en juin 2025 et d’un atelier spécifiquement consacré aux zonages.

d’éducation et de formation. Cet exemple d’utilisation 
permet de relativiser l’opposition entre zonages administratifs 
et statistiques, citée au début de ce dossier, et de souligner 
plutôt leur complémentarité.

Pour finir, soulignons qu’un enjeu commun à la DEPP et aux 
SSA est non seulement de développer de tels outils, mais aussi 
de les faire connaître et comprendre par les décideurs, pour 
qu’ils soient utilisés à bon escient. D’après les observations 
faites par les SSA et la DEPP 14, le zonage en aires d’éducation 
est encore insuffisamment connu en académie. Le présent 
dossier de Géographie de l’École contribue à pallier ce 
manque : il complète le document méthodologique existant 
(Thomas et al., 2022) en illustrant l’utilité du zonage pour 
l’étude et le pilotage du système éducatif.

Cet enjeu s’inscrit plus largement dans le travail conjoint des 
SSA et de la DEPP pour valoriser leurs outils et analyses. Cela 
inclut des publications communes ou coordonnées, comme 
dans le cas du projet « mobilités résidentielles » déjà cité ; ou 
encore l’organisation des rencontres « DEPP-académie » depuis 
2022, au cours desquelles des cadres de la DEPP se déplacent 
dans un rectorat pendant une journée, avec la collaboration 
du SSA concerné, pour favoriser le dialogue entre statisticiens 
et responsables académiques (Wuillamier, 2023).
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Méthodologie et définitions

1 La répartition des élèves par profil  
de territoire

La typologie des communes combine trois zonages et outils 
développés par l’Insee. Deux d’entre eux sont de type 
morphologique : le zonage en unités urbaines, qui s’appuie 
sur un critère de continuité du bâti et la grille communale 
de densité, définie selon la distribution de la population à 
l’intérieur des communes. Cette grille s’appuie sur les travaux 
menés à l’échelle européenne pour caractériser la densité des 
communes selon une méthodologie homogène d’un pays 
à l’autre. Elle a été définie initialement en trois catégories : 
communes rurales, de densité intermédiaire et densément 
peuplées. L’Insee a complété ce travail pour les communes 
françaises, en proposant une distinction plus fine parmi celles 
qui ont les densités les plus faibles, séparant les communes 
peu denses et très peu denses.
Le troisième critère est un zonage de type fonctionnel, le 
zonage en aires d’attraction des villes, et correspond à une 
identification de pôles et de leurs aires d’influence, au sens 
des trajets domicile-travail.
La méthodologie permettant d’associer chaque commune 
française à un type de commune est décrite dans la note 
méthodologique associée à la Note d’Information, n° 19.35 (en 
ligne).
Les indicateurs retenus dans la fiche, pour la répartition 
des élèves selon leur commune de résidence, portent sur la 
population des écoliers et des collégiens scolarisés dans les 
établissements du ministère de l’Éducation nationale, car 
ils permettent de définir de façon quasiment exhaustive la 
répartition des individus scolarisés à ces niveaux.
La diagonale des faibles densités est une représentation 
schématique des territoires moins densément peuplés que 
la moyenne française. Cette diagonale correspond aux 
territoires ruraux formant une bande traversant le pays du 
nord-est au sud-ouest mais également aux zones rurales de 
Bretagne, de la Beauce, de la Corse et des massifs montagneux 
alpins et pyrénéens.

2  
La démographie des 0 à 25 ans

Les données proviennent du bilan démographique relatif 
aux estimations démographiques établies à partir des 
recensements de la population française. Il est diffusé par 
l’Insee en janvier de chaque année. Les données sur la part de 
la population par âge et par département portent sur janvier 
2025. Les données d’évolution couvrent la période de janvier 
2015 à janvier 2025.

3 Le milieu social et le niveau de diplôme  
des parents

Le niveau social des élèves est résumé par l’indice de 
position sociale. Il s’agit d’une quantification de la profession 
des adultes qui suivent la scolarité de l’enfant, en général les 

responsables légaux de l’élève, parfois un beau-parent ou un 
membre de la fratrie. Cette quantification tient compte des 
ressources financières et culturelles possédées en moyenne 
selon la profession, en utilisant les données sur les familles 
dans le panel d’élèves entrés en CP en 2011, suivis par la DEPP, 
pour établir le lien entre ces ressources et les professions 
(Rocher T., Document de travail de la DEPP – série méthodes, 
n° 2023-M01).
Pour cet indicateur, les familles des collégiens ont été 
prises comme référence  : d’une part, les catégories 
socioprofessionnelles parentales sont plus systématiquement 
renseignées dans le second degré que dans le premier degré ; 
d’autre part, la population des collégiens scolarisés dans des 
établissements relevant du ministère de l’Éducation nationale 
est quasiment exhaustive à ce niveau, ce qui ne serait pas le 
cas si le champ incluait les lycéens.
Le milieu social des élèves est déterminé en fonction de 
la profession des adultes suivant la scolarité de l’enfant, 
codée dans la nomenclature des professions et catégories 
socioprofessionnelles (PCS). Lorsque plusieurs adultes 
suivent la scolarité de l’enfant, on prend en compte en 
priorité la PCS du père, si sa profession est renseignée, et 
la profession de la mère (ou d’une autre personne désignée 
comme responsable de l’élève) sinon. De façon usuelle dans 
les travaux de la DEPP, les catégories socioprofessionnelles 
sont regroupées en quatre catégories, permettant de définir 
un milieu social :
− très favorisé  : chefs d’entreprise de dix salariés ou plus, 
cadres et professions intellectuelles supérieures, instituteurs, 
professeurs des écoles ;
− favorisé  : professions intermédiaires (sauf instituteurs et 
professeurs des écoles), retraités cadres et des professions 
intermédiaires ;
− moyen : agriculteurs exploitants, artisans et commerçants 
(et retraités correspondants), employés ;
− défavorisé  : ouvriers, retraités, ouvriers et employés, 
chômeurs n’ayant jamais travaillé, inactifs hors retraités.
Les indicateurs sur les diplômes des parents des 0-17 ans ont 
été calculés par la DEPP sur un échantillon des données du 
recensement de la population de l’Insee (exploitation dite 
« complémentaire »). L’information sur le diplôme des parents 
(ou beaux-parents) est disponible dès lors qu’ils partagent 
le même foyer (parents «  cohabitants  »). Pour Mayotte, 
les données du recensement de la population de 2017, qui 
étaient les plus récentes au moment de la réalisation de cette 
publication, ont été utilisées.

4  
L’environnement familial des enfants

Les données mobilisent les définitions suivantes, appliquées 
au recensement de la population de 2022 :
– Une famille monoparentale est constituée par une personne 
qui réside avec un ou plusieurs de ses enfants et qui ne vit pas 
en couple avec une autre personne du ménage.
– Le nombre d’enfants d’une fratrie correspond aux enfants 
qui vivent dans un même logement, chacun avec au moins 
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un de ses parents (et sans être en couple avec une autre 
personne du logement), ce qui inclut donc les fratries issues 
de familles recomposées.
– Un logement est suroccupé s’il comporte moins de pièces 
que le nombre théoriquement nécessaire au ménage 
occupant le logement. Ce nombre est calculé ainsi :

– une pièce de séjour pour le ménage ;
– une pièce pour chaque couple ;
– une pièce pour chaque personne de 19 ans ou plus ne 
vivant pas en couple dans le ménage ;
– pour les personnes de moins de 19 ans, une pièce pour 
deux personnes si elles ont le même sexe ou ont moins de 
7 ans, sinon, une pièce par personne.

– Les chômeurs au sens du recensement de la population 
incluent les individus âgés de 15 ans ou plus :

– qui se sont déclarés chômeurs (inscrits ou non à France 
Travail) sauf s’ils ont, en outre, déclaré explicitement ne 
pas rechercher de travail ;
– qui ne se sont déclaré spontanément ni en emploi, ni 
en chômage, mais qui ont néanmoins déclaré rechercher 
un emploi.

Les chômeurs sont dits « de longue durée » s’ils déclarent 
rechercher un emploi depuis un an ou plus.
Pour Mayotte, les données du recensement de la population 
de 2017, qui étaient les plus récentes au moment de la 
réalisation de cette publication, ont été utilisées.

5  
Les élèves boursiers dans le second degré

Les données sur la pauvreté sont issues de la source « Fichier 
localisé social et fiscal » (Filosofi). Les données issues de ce 
fichier proviennent du rapprochement : 
– des données fiscales (déclarations de revenus des personnes 
physiques, taxe d’habitation et fichier d’imposition des 
personnes physiques) fournies à l’Insee par la direction 
générale des finances publiques ;
– et des données sur les prestations sociales émanant des 
principaux organismes gestionnaires de ces prestations 
(CNAF, CNAV, MSA).
Ces données permettent de reconstituer un revenu déclaré 
(avant impôt) et un revenu disponible (après impôt et y 
compris prestations sociales et revenus financiers non 
déclarés). Le champ couvert est celui des ménages fiscaux 
ordinaires : il exclut les personnes sans domicile ou vivant en 
institution (prison, foyer, maison de retraite, etc.). 
Le niveau de vie d’un ménage est égal au revenu dont il dispose 
après impôts et prestations, divisé par le nombre d’unités de 
consommation. Ces unités sont calculées comme suit  : le 
premier adulte du ménage a une pondération de 1, les autres 
personnes de 14 ans ou plus ont 0,5, les enfants de moins de 
14 ans ont 0,3. Chaque individu se voit affecter le niveau de vie 
calculé à l’échelle du ménage. Le taux de pauvreté correspond 
à la part d’individus dont le niveau de vie est inférieur à 60 % 
du niveau de vie médian.
Les indicateurs sur les taux d’élèves boursiers sont calculés 
à partir des remontées du système d’information statistique 

consolidé académique pour les élèves  (Sysca). Les bourses 
concernées sont les bourses sur critères sociaux. Elles sont 
attribuées aux familles avec enfants scolarisés en collège et en 
lycée, en fonction du revenu fiscal de référence des parents 
ou tuteurs de l’enfant, pour l’année civile précédant l’année 
de la rentrée scolaire (donc les revenus de 2023 pour l’année 
scolaire 2024-2025), et du nombre total d’enfants à charge. 
Le revenu fiscal de référence et le nombre d’enfants à charge 
permettent également de définir trois échelons de bourse au 
collège et six échelons de bourse au lycée, qui sont associés à 
des montants de bourse différents. 
Les bourses de collège sont attribuées à des élèves scolarisés 
dans un collège ; les bourses de lycée sont attribuées à des  
élèves scolarisés dans un lycée, y compris à des élèves de 
niveau collège (comme les élèves des classes prépa-métiers 
ou de Segpa). Les champs retenus pour les indicateurs sont 
les suivants :
– taux de boursiers au collège (ensemble des boursiers et 
boursiers à l’échelon  3), calculés sur les élèves de niveau 
collège scolarisés dans un collège ;
– taux de boursiers de niveau lycée en voie générale et 
technologique (GT), calculé sur les élèves de niveau lycée GT 
scolarisés dans un lycée ;
– taux de boursiers de niveau lycée en voie professionnelle, 
calculé sur les élèves de la voie professionnelle, en excluant les 
élèves de niveau collège scolarisés en lycée (qui représentent 
moins de 1 % des collégiens et lycéens boursiers).

12/13 �
Le temps de transport 
théorique des collégiens / 
Le temps de transport 
théorique des lycéens

Le trajet en équivalent routier correspond au temps de 
déplacement estimé par le réseau routier entre le lieu de 
résidence de l’élève et son établissement de scolarisation. Il 
est calculé à l’aide du moteur de routage OSRM (Open Source 
Routing Machine), qui estime un temps de parcours théorique 
en s’appuyant sur le réseau routier et des vitesses moyennes 
de circulation. Ce temps permet de comparer l’accessibilité 
des établissements entre territoires, indépendamment du 
mode de transport réellement utilisé. 
L’indice d’éloignement synthétise plusieurs dimensions liées à 
l’éloignement d’un établissement :
– des variables sur la durée du trajet que parcourent les élèves 
pour se rendre à leur établissement de scolarisation et la 
part d’élèves résidant dans une commune rurale éloignée ou 
périphérique ;
– des variables sur l’offre de formation proposée autour de 
l’établissement ;
– des variables sur l’éloignement de l’établissement vis-à-vis 
des équipements sportifs et culturels les plus proches.
L’indice d’éloignement prend une valeur médiane de 100, c’est-
à-dire que la moitié des établissements ont un éloignement 
inférieur à cette valeur, tandis que l’éloignement de l’autre 
moitié est supérieur. Plus la valeur de l’indice est élevée, plus 
l’éloignement de l’établissement est important.
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14 La scolarisation dans  
l’enseignement supérieur

Étudiants inscrits dans l’académie d’obtention de son 
baccalauréat. Cet indicateur est calculé pour 70  % des 
étudiants. Les 30  % restants sont constitués d’étudiants 
français ou étrangers qui ont obtenu leur baccalauréat à 
l’étranger ou ceux pour lesquels l’académie du baccalauréat 
n’est pas renseignée.
Étudiants en mobilité internationale. Étudiants de nationalité 
étrangère venus suivre des études supérieures en France 
après avoir suivi leur scolarité et obtenu un diplôme d’études 
secondaires à l’étranger.
Les formations du supérieur ouvrant droit aux bourses sur 
critères sociaux. Pour pouvoir bénéficier d’une bourse sur 
critères sociaux, l’étudiant doit être inscrit en formation initiale, 
hors apprentissage, dans un établissement d’enseignement 
public ou privé, en France ou dans un État membre du Conseil 
de l’Europe et dans une formation habilitée à recevoir des 
boursiers. Cette formation doit relever de la compétence du 
ministère chargé de l’enseignement supérieur et être suivie à 
temps plein par l’étudiant. Il s’agit principalement de diplômes 
nationaux de cursus licence ou master et jusqu’à la sixième année 
des études de santé, des STS et CPGE publiques ou privées sous 
contrat, des formations en école d’ingénieurs sous tutelle du 
ministère chargé de l’enseignement supérieur ou en école de 
commerce reconnues par l’État. Ainsi, la part de boursiers n’est 
pas calculée sur l’ensemble des étudiants, mais sur l’ensemble 
des étudiants dans des formations ouvrant droit aux bourses.

15 �La scolarisation dans l’enseignement 
supérieur par type de formation

Université  : 49 universités françaises et 23  établissements 
de formation universitaire. Ce périmètre inclut notamment 
l’université de Lorraine, l’université Paris Sciences et Lettres, 
l’Université Grenoble Alpes, Cergy CY, l’université de Côte 
d’Azur, l’institut national universitaire d’Albi, les IEP et les 
COMUE (communauté d’universités et établissements). 
L’Institut Polytechnique de Paris, les inscriptions simultanées 
en licence et classes préparatoires aux grandes écoles et 
l’ensemble des formations d’infirmiers de cursus licence 
sont exclus de ce périmètre. Les nouveaux périmètres 
des établissements de l’enseignement supérieur issus 
de l’application de l’ordonnance sur les établissements 
expérimentaux en 2020 ne sont pas pris en compte ici.

17 � 
L’école inclusive

Classe ordinaire : la scolarisation dans une classe ordinaire 
constitue une modalité de scolarisation notifiée par la CDAPH 
(Commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées) pour des élèves en situation de handicap. C’est 
la modalité de mise en œuvre de la scolarisation individuelle 
dans une école ou un établissement scolaire du second degré, 

c’est-à-dire en milieu ordinaire. L’élève suit les modalités 
habituelles d’enseignement et bénéficie éventuellement de 
mesures de compensation (aide humaine, aide matérielle, 
aménagements divers) au sein d’une classe « ordinaire », qui 
correspond à sa classe d’âge.
Le coefficient de variation est un indicateur de mesure des 
disparités territoriales. Exprimé en pourcentage, il équivaut 
au ratio entre l’écart type des valeurs par département et 
la moyenne de ces valeurs. Plus le coefficient de variation 
est élevé, plus les valeurs par département sont dispersées 
autour de leur moyenne, plus cela traduit donc des écarts 
territoriaux importants.

21/22 

�La dépense d’éducation  
par élève ou étudiant prise en 
charge par les ministères chargés 
de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur / 
La dépense d’éducation des 
départements et des régions 
par collégien et lycéen

Les indicateurs de dépenses d’éducation présentés dans 
la fiche  21 portent sur le financement alloué en 2023 
par les ministères chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur (MEN-MESRE), aux écoles, collèges 
et lycées et établissements d’enseignement supérieur sous 
tutelle du MEN-MESRE dans les secteurs public et privé sous 
contrat. Les crédits retenus relèvent des programmes 139, 
141, 214, 230, 150 et 231 du budget général de l’État. Ils se 
rapportent aux montants hors apprentissage connus à 
un niveau infranational. Les crédits sont agrégés pour les 
départements des DROM en deux sous-ensembles composés, 
d’une part de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique 
et, d’autre part, de La Réunion et Mayotte.
Les indicateurs présentés dans la fiche  22 portent sur le 
financement alloué entre 2021 et 2023 par les départements 
et les régions aux collèges et lycées publics et privés sous 
contrat sous tutelle du MEN, hors apprentissage. Les montants 
sont exprimés en euros constants 2023. Pour passer des prix 
courants, observés à une date donnée, aux prix constants, 
corrigés de la variation des prix, le déflateur utilisé est le 
prix du PIB. Le calcul du financement sur trois années pour 
les départements et les régions est justifié par le fait de tenir 
compte des investissements dans le bâti scolaire qui sont d’un 
montant élevé et très variable d’une année sur l’autre. Les 
dépenses retenues pour les régions concernent uniquement 
celles à destination des lycéens et celles retenues pour les 
départements concernent uniquement celles à destination 
des collégiens. Les dépenses de fonctionnement des 
collectivités territoriales incluent les dépenses de personnel 
des collectivités territoriales affectées à l’éducation. Elles 
recouvrent principalement la rémunération des adjoints 
techniques territoriaux des établissements d’enseignement 
qui sont des agents employés par les collectivités territoriales, 
affectés dans les établissements du second degré public et 
chargés notamment des missions d’accueil, d’entretien, de 
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maintenance et de restauration. Quelques rares départements 
de métropole n’enregistrent pas de dépenses de personnel à la 
fonction « Éducation » pour leurs collèges (ces dépenses étant 
englobées a priori dans la fonction « Services généraux »). Ils 
ont donc été retraités sur la base de la dépense moyenne de 
rémunérations de personnels par élève de l’ensemble des 
départements hors DROM et Corse. Par ailleurs, les montants 
de dépenses de personnel pour l’éducation de la collectivité 
territoriale de Martinique, à destination des collèges et des 
lycées, sont anormalement faibles. Ils ont donc été retraités 
sur la base de la dépense moyenne de rémunérations de 
personnels par élève de la région Guadeloupe appliqués aux 
effectifs d’élèves de la Martinique. Concernant Mayotte, les 
établissements du second degré sont à la charge de l’État.
Les dépenses d’éducation retenues sont issues des comptes 
définitifs et réparties par niveau de formation selon les 
principes mis en œuvre au niveau national pour le compte de 
l’éducation, en tirant parti notamment du niveau vers lequel 
sont fléchées les actions des programmes budgétaires retenus. 
Le compte de l’éducation est un appareil statistique adhérent 
à la comptabilité nationale : il rassemble l’intégralité des flux 
financiers intervenant dans le domaine de l’éducation, quelles 
qu’en soient l’origine et la destination. Il permet de mesurer 
chaque année l’effort de la collectivité nationale pour son 
système éducatif, appelé dépense intérieure d’éducation, 
et de rendre compte de dépenses moyennes par élève ou 
étudiant. 
Pour un financeur, un échelon géographique et un niveau 
de formation donnés, la dépense moyenne par élève ou 
étudiant rapporte la dépense de ce financeur, pour l’échelon 
géographique et le niveau de formation considérés, à l’effectif 
d’élèves ou d’étudiants associés à ce même croisement. Les 
effectifs d’élèves ou d’étudiants sont exprimés en année civile, 
comme les moyens auxquels ils sont rapportés. Les effectifs 
de l’année 2023 sont ainsi obtenus en prenant les deux tiers 
des effectifs de la rentrée scolaire 2022-2023 et un tiers de 
ceux de la rentrée scolaire 2023-2024. Les effectifs d’étudiants 
comptabilisent les inscrits au titre d’une formation du 
supérieur dans les lycées publics et privés sous contrat sous 
tutelle du MEN-MESRE ainsi que tous les inscrits en formation 
initiale des établissements du supérieur sous tutelle du MEN-
MESRE, indifféremment du diplôme visé, qu’il s’agisse d’un 
diplôme d’État, universitaire ou d’établissement. Les effectifs 
d’apprentis sont exclus. 

23/24 �Les enseignants du premier 
degré /  
Les enseignants du second 
degré

Enseignant du premier degré  : il s’agit d’enseignants dont 
l’activité – ou la mission – majoritairement pratiquée au cours 
de l’année scolaire est l’enseignement à des élèves du premier 
degré. Cette mission est définie pour chaque agent au vu 
de ses différentes affectations. Il s’agit d’enseignement en 
classe maternelle, élémentaire, sur des besoins spécifiques ou 
d’enseignants en remplacement ou en partie déchargés. Les 

enseignants totalement déchargés de leur enseignement pour 
assurer des fonctions de direction ne sont pas comptabilisés. 
Enseignant du second degré  : il s’agit d’enseignants dont 
l’activité – ou la mission – majoritairement pratiquée au 
cours de l’année scolaire est l’enseignement à des élèves 
du second degré (collèges, lycées, lycées professionnels). 
Cette mission est définie pour chaque agent au vu de ses 
différentes affectations. Il s’agit d’enseignement sur classes 
attitrées, sur des besoins spécifiques de remplacement ou de 
documentation.
Enseignant remplaçant : personnel mobilisé ou mobilisable 
pour remplacer un enseignant absent ou pourvoir un poste 
vacant sur une durée inférieure à l’année. Cela correspond à 
des remplacements d’arrêts courts pour des raisons de santé, 
de formation continue, etc., ou de postes devenus vacants 
(départ, congé maladie long, etc.). Cela correspond aussi à 
des contractuels nommés tardivement sur leur poste (à partir 
d’octobre) ou dont le contrat ne couvre pas l’année scolaire. 
Précisément, on considère qu’un enseignant est remplaçant 
si, à la date d’observation, la majorité de son temps de service 
est en zone de remplacement ou consacrée à des affectations 
dont la durée de chacune est inférieure à l’année.

25 �La mobilité géographique  
des enseignants

Les constats sont réalisés à partir des observations en 
novembre 2023 et novembre 2024 du panel des personnels 
issus de la base statistique des agents (BSA) de novembre 
2024. Le premier degré regroupe les professeurs des écoles et 
les instituteurs titulaires, le second degré inclut les professeurs 
titulaires agrégés, certifiés, professeurs de lycée professionnel, 
professeurs d’enseignement général de collège, professeurs 
de chaire. Pour les deux populations, les indicateurs ne 
concernent que les titulaires du public ; en sont également 
exclus les mouvements issus de la première affectation au 
moment de la titularisation des stagiaires (néo-titulaires) pour 
les quatre premières figures.
Le taux de mobilité interzone (départementale ou académique) 
est égal au nombre d’enseignants titulaires ayant changé de 
zone à la rentrée 2024 dans la zone, rapporté au nombre 
moyen d’enseignants titulaires de la zone sur la période.
Le taux de mobilité pour une zone (départemental ou 
académie) est égal au nombre d’enseignants titulaires 
ayant changé d’établissement principal d’affectation à la 
rentrée  2024 dans la zone, rapporté au nombre moyen 
d’enseignants titulaires de la zone sur la période.
Le taux de migration nette pour une zone (académie ou 
département) est la différence entre les entrées et les sorties 
d’enseignants titulaires d’un poste définitif au cours de la 
période, rapportée au nombre moyen d’enseignants titulaires 
de la zone sur cette période. Ne sont pas comptabilisés dans 
les mouvements ceux des agents n’ayant pas d’affectation en 
novembre 2023 et/ou en novembre 2024, ni ceux des néo-
titulaires.
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27 Les acquis à l’entrée en CP  
en français et en mathématiques

Le cadre de référence : initiée en 2018, l’évaluation de début de 
CP est obligatoire pour tous les élèves qui entrent en CP dans 
toutes les écoles de France, publiques et privées sous contrat. 
Ce dispositif est un outil au service de l’enseignant afin qu’il 
puisse disposer pour chaque élève de points de repère fiables 
et organiser son action pédagogique en conséquence.
La population concernée  : l’évaluation effectuée en 
septembre 2025 portait sur l’ensemble des élèves scolarisés 
en cours préparatoire dans les écoles publiques et privées sous 
contrat en France hexagonale, dans les DROM, la Polynésie 
française et Saint-Pierre-et-Miquelon. Le dispositif a permis de 
recueillir les réponses de 776 000 élèves répartis dans plus de 
31 000 écoles.
Les situations d’évaluation  : tous les élèves des classes de 
CP ont été évalués sur support papier en septembre 2025. 
Ces évaluations n’ont pas vocation à mesurer tout ce qui a 
été appris les années précédentes, ni tout ce qui figure au 
programme. Tous les items composant les exercices des 
évaluations nationales de début de CP ont été expérimentés. 
Cette expérimentation a permis d’assurer une standardisation 
scientifique des épreuves et d’évaluer les exercices en 
conditions réelles de classe.
En 2025 au début du CP, les élèves ont passé trois séquences 
en français (11  minutes, 7  minutes et 8  minutes) et deux 
séquences en mathématiques (11  minutes et 10  minutes). 
Quatorze compétences en tout sont évaluées  ; sept en 
français et sept en mathématiques.
Des groupes et seuils de réussite, propres à chaque 
compétence, ont été déterminés :
– un seuil en deçà duquel on peut considérer, dès le début 
de l’année, que les élèves rencontrent des difficultés et donc 
qu’un besoin d’accompagnement est identifié (seuil 1) ;
– un seuil pour des élèves dont les acquis semblent fragiles 
(seuil 2).
Au-delà du seuil 2, on considère que les élèves présentent une 
maîtrise satisfaisante.
Statistiques et champ  : cette fiche illustre la proportion 
d’élèves «  à besoins  » (en dessous du seuil  1) dans quatre 
compétences spécifiques : la résolution de problèmes et la 
compréhension orale de mots qui figurent parmi les moins 
maîtrisées, l’écriture de nombres entiers et la manipulation 
de syllabes, considérées comme des fondamentaux à l’entrée 
au CP. Les résultats couvrent l’ensemble des écoles du 
secteur public et privé sous contrat relevant du ministère de 
l’Éducation nationale en France (y compris Saint-Barthélemy 
et Saint-Martin).

28 �Les acquis à l’entrée en sixième  
en français et en mathématiques

Les scores à l’évaluation de début de sixième sont construits 
pour chaque discipline à partir de modèles de réponses à 
l’item. En 2017, par construction, les scores moyens ont été 
fixés à 250 avec un écart type de 50 (cette échelle n’a aucune 

valeur normative), les années suivantes la méthode pour 
calculer les scores est demeurée identique. La distribution des 
élèves est présentée selon six groupes de performances. Les 
élèves les moins performants appartiennent aux groupes 1 
ou 2, et ont un score inférieur à 225.
Les tests spécifiques correspondent à une partie des exercices 
pour lesquels deux seuils de maîtrises sont déterminés de 
façon à identifier trois groupes de maîtrise. Un premier seuil 
en deçà duquel on peut considérer que les élèves rencontrent 
des difficultés dès le début de l’année, et donc qu’un besoin 
d’accompagnement est identifié. Un second seuil en deçà 
duquel les acquis des élèves semblent fragiles. Les élèves 
obtenant des résultats situés au-dessus de ce second seuil 
sont considérés comme ayant une maîtrise satisfaisante de 
ces tests.

29 �Les acquis à l’entrée au lycée  
en français et en mathématiques

Le test de positionnement en début de seconde, les scores 
moyens en français et en mathématiques ont été fixés par 
construction à 250 et l’écart type à 50 lors de l’évaluation 
réalisée en 2019 (cela implique qu’environ deux tiers des élèves 
de seconde en 2019 ont un score compris entre 200 et 300). 
Les scores des élèves de seconde générale et technologique 
et ceux de seconde professionnelle ont été calculés sur la 
même échelle. Cette échelle n’a aucune valeur normative 
et, en particulier, la moyenne de 250 ne constitue en rien 
un seuil qui correspondrait à des compétences minimales à 
atteindre. Les années suivantes la méthode pour calculer les 
scores est demeurée identique. La distribution des élèves est 
présentée selon six groupes de performances, les élèves les 
moins performants appartiennent aux groupes 1 ou 2 et ont 
un score inférieur à 225.
La «  littératie » est définie par l’OCDE comme «  l’aptitude 
à comprendre et à utiliser l’information écrite dans la vie 
courante, à la maison, en milieu professionnel et dans le 
contexte scolaire en vue d’atteindre des buts personnels 
et d’étendre ses connaissances et ses capacités  ». La 
« numératie » est définie comme « la capacité d’une personne à 
s’approprier, valider, réaliser et raisonner mathématiquement 
afin de résoudre des problèmes dans une variété de contextes 
du monde réel  ». Le test de positionnement de première 
année de CAP, dissocié des programmes d’enseignement, vise 
à évaluer les compétences fondamentales en compréhension 
de l’écrit et en résolution de problèmes et à diagnostiquer 
les besoins des élèves en grande difficulté. Cinq profils sont 
créés en fonction des résultats des élèves au test de littératie 
et de numératie, le profil 1 correspond aux élèves avec une 
maîtrise insuffisante des compétences élémentaires et qui 
ont un besoin d’accompagnements spécifiques.
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30 � 
Les jeunes en difficulté de lecture

Au cours de l’année  2024, 843  500  jeunes hommes et 
jeunes femmes, de nationalité française, ont pris part à une 
évaluation en lecture dans le cadre de la Journée défense 
et citoyenneté  (JDC). Cette journée concerne en principe 
les jeunes de 16 à 18 ans ; certains n’ont toutefois pas rempli 
cette obligation dans les temps et sont âgés de 19 à 25 ans. Les 
évaluations en lecture sont effectuées selon des modalités 
permettant d’améliorer la standardisation des procédures 
et de réduire sensiblement les contraintes logistiques. Les 
jeunes doivent répondre, grâce à un boîtier électronique, aux 
questions qui défilent sur un grand écran. Leurs réponses, et 
dans certains cas leurs temps de réaction, sont enregistrés.
Les conditions de passation du test ont été modifiées avec 
le changement de format de la JDC qui, entre août 2024 et 
août 2025, s’est déroulée sur une demi-journée au lieu d’une 
journée entière. L’augmentation de la capacité d’accueil qui en 
a découlé a modifié le profil des participants à la JDC. De plus, 
le développement du Service national universel (SNU) entre 
2021 et 2024 a eu un effet, les participants au SNU n’étant 
pas convoqués à la JDC. Dans ce contexte, la comparaison 
des résultats de 2024 avec ceux des années antérieures n’est 
pas pertinente.

32 � 
L’orientation en fin de troisième

Le taux de passage post-troisième correspond à la proportion 
d’élèves de troisième une année donnée qui s’orientent 
l’année d’après dans une des différentes voies  : seconde 
générale, voie professionnelle sous statut scolaire ou par 
apprentissage. 
Depuis la rentrée scolaire 2020, l’immatriculation des élèves 
via leur identifiant national (INE) dans les différentes sources 
permet de retracer leur parcours scolaire d’une année 
scolaire à l’autre. La méthodologie du calcul des taux de 
redoublement, de passage et de sortie a été révisée, et les 
chiffres sont présentés selon cette nouvelle méthode, qui 
met dorénavant en regard les situations individuelles des 
élèves sur deux rentrées successives. 

34 �L’espérance d’obtenir le baccalauréat 
pour un élève de sixième

L’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de 
sixième donne une mesure de la probabilité qu’aurait cet 
élève, une année donnée, de réussir l’examen du baccalauréat 
s’il rencontrait tout au long de son parcours les conditions 
scolaires que connaissent l’ensemble des élèves cette année-
là. Pour une année donnée et chaque niveau, on calcule le 
taux d’accès au niveau supérieur (sixième vers cinquième, 
cinquième vers quatrième, etc.). Ces taux intermédiaires sont 
ensuite multipliés entre eux pour chacune des voies : général et 
technologique scolaire, professionnel scolaire et professionnel 

par apprentissage. La somme de ces trois taux donne 
l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième.
Depuis la rentrée scolaire 2020, l’immatriculation des élèves 
via leur identifiant national (INE) dans les différentes sources 
permet de retracer leur parcours scolaire d’une année 
scolaire à l’autre. La méthodologie du calcul des taux de 
redoublement, de passage et de sortie a été révisée, et les 
chiffres sont présentés selon cette nouvelle méthode, qui 
met dorénavant en regard les situations individuelles des 
élèves sur deux rentrées successives. Auparavant, la formation 
d’une rentrée scolaire était comparée à celle de fin d’année 
scolaire précédente à un niveau agrégé, en comparant des 
stocks d’élèves, sans identifier le parcours de chaque élève 
pris individuellement.

35 �Les poursuites d’études  
des nouveaux bacheliers  
dans l’enseignement supérieur

Le taux d’inscription ou de poursuite des nouveaux bacheliers 
est calculé par rapport à l’académie du baccalauréat du 
nouvel étudiant, même s’il a changé d’académie en entrant 
dans l’enseignement supérieur. Le champ géographique 
comprend la France (Hexagone et DROM). Les étudiants 
français dont l’académie du baccalauréat n’est pas connue 
se voient attribuer une académie en métropole ou dans les 
DROM au prorata des effectifs académiques connus. Les 
autres étudiants sont exclus du champ (i.e. les étudiants ayant 
obtenu leur baccalauréat dans les collectivité d'outre-mer 
(COM) ainsi que les étudiants étrangers ayant obtenu leur 
baccalauréat à l’étranger ou dont l’académie du baccalauréat 
n’est pas connue). 
L’ensemble des taux de poursuite sont calculés hors 
inscriptions simultanées à l’université et en CPGE.

36/37 �

L’insertion à six mois  
des lycéens professionnels  
et étudiants de niveau CAP  
à BTS /  
L’insertion à six mois  
des apprentis de niveau CAP 
à BTS

InserJeunes est un système d’information porté par la DEPP 
et la DARES. Il est obtenu par rapprochement de bases 
de données administratives «  scolarité  » (inscriptions des 
élèves et des apprentis) et de bases de données « emploi » 
(fondées sur les déclarations sociales nominatives). Il permet 
de déterminer si les jeunes inscrits en année terminale d’une 
formation de niveau CAP à BTS sont sortis du système éducatif 
ou s’ils poursuivent leurs études l’année suivante. Puis, pour 
les sortants, il permet de déterminer s’ils occupent un emploi 
salarié à des dates d’observation données (6 mois, 12 mois, 
18 mois et 24 mois après la sortie d’études).
InserJeunes couvre l’ensemble de l’emploi salarié en France, 
à l’exception des emplois salariés relevant de particuliers 
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employeurs. L’emploi non salarié ou à l’étranger n’est pas couvert.
Ce système d’information permet de répondre à la loi « pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel » de septembre 
2018. Les indicateurs sont calculés sur deux années cumulées 
d’inscrits en dernière année d’un cycle d’études en 2022-2023 
et en 2023-2024.
Pour la fiche 36, le champ des formations prises en compte 
couvre, pour les lycéens professionnels et étudiants de BTS, 
les CAP, baccalauréats professionnels et BTS dispensés dans 
les établissements publics et privés sous contrat sous tutelle 
du ministère chargé de l’éducation nationale.
Pour la fiche 37, le champ des formations prises en compte 
couvre, pour les apprentis, les formations de niveau 3 à 5, y 
compris agricoles, dispensées dans les centres de formation 
d’apprentis.

38 � 
Les jeunes sortants sans diplôme

L’indicateur des «  jeunes sans diplômes » présenté ici, est 
calculé à partir des recensements de la population (RP) de 
l’Insee millésimés 2017 et 2022. Il s’agit de la part des jeunes 
âgés de 16 à 25 ans qui sont sans diplôme ou n’ont que le 
diplôme national du brevet ou le certificat de formation 
générale, et qui ne sont pas inscrits dans un établissement 
d’enseignement. Sur ce dernier point plus précisément, sont 
retenus les jeunes qui ne sont ni inscrits dans un établissement 
d’enseignement ni ne se déclarent en situation principale 
d’études (élèves, étudiant ou stage). La localisation des 
individus est au lieu de résidence.

Le groupe d’âge retenu dans cette publication est plus large 
que celui des 18-24 ans utilisé dans le calcul du « taux de 
sortants précoces » d’Eurostat, indicateur calculé à partir de 
l’enquête Emploi de l’Insee.
Le groupe d’âges des 16-25 ans correspond à celui des jeunes 
qui sont concernés par le droit de retour en formation initiale, 
instauré en mars 2015. Ce dispositif est ciblé sur les jeunes 
sans diplôme et destiné à lutter contre le décrochage scolaire, 
une des orientations de la loi de refondation de l’école de la 
République de juillet 2013. Ce retour en formation initiale dans 
un établissement d’enseignement de l’éducation nationale a 
pour objectif de leur permettre d’acquérir une qualification 
sanctionnée par un diplôme général, technologique ou 
professionnel, ou par une certification inscrite au répertoire 
national des certifications professionnelles (RNCP).
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L’édition 2026 de Géographie de l’École décrit le système 
d’éducation et de formation afin de mettre en lumière 
les disparités territoriales. Les 38 fiches thématiques 
renseignent, sous forme d’indicateurs cartographiés 
et de courtes analyses, sur l’environnement économique, 
social et familial des élèves, le contexte scolaire, les moyens 
et ressources humaines mis en œuvre ainsi que sur les 
parcours scolaires et les résultats.
Un dossier présente la construction et les principales 
utilisations du zonage en aires d’éducation, construit 
par la DEPP et les services statistiques académiques. 
Ce zonage offre une nouvelle maille de représentation 
et d’étude de thématiques liées au système éducatif, 
complémentaire aux zonages existants.
En variant les échelles d’observation, en étudiant les 
évolutions de certains indicateurs, Géographie de l’École 
a pour objectif de donner des clés de réflexion aux acteurs 
de l’éducation et de la formation pour les guider dans 
la réalisation de diagnostics territoriaux.

Toutes les données sont téléchargeables sous forme de fichiers 
à la maille d’analyse de l’indicateur : le département, l'académie 
ou la région académique selon leur pertinence. Les fichiers de données 
peuvent comporter également les données à des mailles d’analyses 
complémentaires : académie et/ou région académique.
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